Plateforme revendicative des enseignants de la cité Jules Viette

Les fermetures de sections, les suppressions de classes et de postes d'enseignement, l'opacité des procédures d'affectation en seconde des élèves à la sortie du collège, mettent en péril l'avenir des lycées de la cité scolaire Jules Viette et la qualité du service public d'éducation.

Les personnels enseignants de la cité Jules Viette ont adopté en assemblée générale le 22 février 2010 la plateforme revendicative suivante.

Préambule :

Héritier de l'École pratique d'industrie de Montbéliard (créée en 1890), la cité Jules Viette, construite en 1962, a été, pendant près de 50 ans, le fleuron de l'enseignement technologique industriel du Pays de Montbéliard. Réunissant, sur un même site, un lycée professionnel et un lycée général et technologique, la cité Viette a constitué un remarquable instrument de promotion sociale et une voie d'excellence permettant d'accéder aux formations supérieures scientifiques et technologiques et aux écoles d'ingénieurs. C'est cet outil qui est aujourd'hui gravement en péril.

Les revendications reposent sur les principes généraux suivants :

Le service public de l'éducation nationale doit offrir, dans le Pays de Montbéliard, à tous les élèves une formation adaptée à ses capacités et à ses goûts. Il doit assurer une véritable mission de promotion sociale en offrant aux jeunes sortant d'un niveau de formation, la possibilité de poursuivre une formation de niveau supérieur.

Le service public de l'éducation nationale doit s'appuyer sur une complémentarité et non une concurrence entre les établissements du bassin.

Les formations technologiques industrielles connaissent une désaffection auprès des élèves alors que ce sont les spécialités qui offrent, même dans la crise actuelle, les meilleures conditions d'accès à l'emploi. Il convient d'engager une campagne de grande ampleur, associant tous les acteurs, visant à la promotion des métiers de l'industrie et des formations qui permettent d'y accéder. Il serait dramatique que la pénurie de diplômés favorise la désindustrialisation de la Franche-Comté.

Revendications spécifiques au lycée professionnel :

L'élargissement de l'éventail des formations proposées (en niveau et en spécialité) est indispensable pour répondre aux attentes des élèves et des familles.

· Ouverture ou ré-ouverture de CAP destinés à accueillir les élèves qui ne sont pas prêts à s'engager, avec succès, dans un bac professionnel dans les spécialités suivantes : CAP MVM (maintenance véhicules motorisés) en formation initiale, maintien du CAP MPJ (maintenance Parc et jardin) dont la fermeture est annoncée à la rentrée prochaine, réouverture du CAP peintre en carrosserie, ouverture d'une mention complémentaire MSEA (Maintenance des Systèmes Embarqués Automobiles).

· Ouverture de formations complémentaires d'initiative locale en contrôleur technique automobile et en mécanicien aménagement de véhicules spécifiques (compétition, loisirs et handicapés).

· Ouverture d'un bac pro technicien d'usinage qui pourrait servir de tremplin aux élèves pour suivre un BTS Industrialisation des produits mécaniques.

· Rétablir les dédoublements de classe pour l'enseignement général, condition indispensable pour assurer une pédagogie personnalisée, adaptée aux besoins des élèves.

Revendications spécifiques au lycée général et technologique :

· Toute la lumière doit être faite sur les dysfonctionnements de l'affectation des élèves de 3ème dans les lycées à la rentrée 2009. La transparence des procédures d'affectation doit être totale à l'avenir.

· Ré-ouverture, sans condition d'ordre de voeux, de la cinquième classe de seconde, de façon à assurer le vivier indispensable aux filières de 1ère et terminale (en compensation des dysfonctionnements d'affectation constatés à la rentrée 2009).

· Ouverture ou ré-ouverture de sections de BTS industriels qui constituent des spécialités très recherchées des entreprises : BTS MAI (mécanique et automatismes industriels), BTS électrotechnique (paradoxalement absents dans le nord Franche-Comté !), avis favorable à l'ouverture du BTS AVA (après-vente automobile) option véhicule industriel en apprentissage.

· Dédoublement systématique des enseignements d'exploration en seconde.

· Dans l'attente de la mise en oeuvre de ces orientations, un moratoire doit être appliqué sur les suppressions de postes d'enseignants.

· Les enseignants se trouvant momentanément sans élèves doivent se voir confier des missions à l'année (en rapport avec leur formation) pour augmenter les dédoublements de classe, assurer de l'aide individualisée pour les élèves en difficulté, élaborer des activités pédagogiques nouvelles en rapport avec les nouveaux programmes ou développer des activités éducatives périscolaires.

En guise de conclusion :

Une large concertation doit être engagée sur le Pays de Montbéliard et, au delà, sur l'Aire Urbaine (bassin de vie), afin d'offrir le plus large éventail de formations  et d'organiser la complémentarité entre les établissements dans le souci de la qualité du service public.

Les personnels enseignants de la cité Viette et les représentants des élèves et étudiants demandent que Madame le Recteur vienne les rencontrer pour échanger sur ces différents points.

